
 

DOSSIER 6 : Le chômage 
 

 
 

Les documents sont à lire attentivement et les questions de réflexion doivent être traitées au 
même titre que l’intégralité des exercices pour chacune des séances. 

 
 

Documents :  

Document 1 : « Baisse du chômage en ordre dispersé en zone euro », Le Monde Economie, 8 janvier 2016 

Document 2 : « En France, le chômage est reparti à la hausse », Le Monde, 25 juin 2016 

Document 3 : “Chômage : la croissance n’est pas la solution ; l’arithmétique productive ne suffit plus”, Le Monde 

Économie&Entreprise, 2 juillet 2013 

Document 4 : “Une autre vision du marché du travail”, Le Monde Économie&Entreprise, 1er juillet 2013 

Document 5 : “En France, le débat sur le niveau du salaire minimum est relancé”, Le Monde, 7 avril 2014 

Document 6 : “Au Danemark, pays de la « flexisécurité », le chômage est au plus bas”, Le Monde, 29 mars 2014 

Document 7 : “Du keynésianisme à la « flexisécurité » : les ruptures du discours sur l’emploi” 

Document 8 : «  Le projet de loi El Khomri représente une avancée pour les plus fragiles », Le Monde, 3 mars 2016       

Document 9 : «  La “loi travail” ne réduira pas le chômage », Le Monde, 8 mars 2016 

Document 10 : « Loi Travail : les économistes de gauche se déchirent », Les Echos, 13 mars 2016 

 

 

Questions de réflexion :  

1. Les controverses sur les causes du chômage 

2. Quels sont les liens entre la productivité, le chômage et le coût du travail ? 

3. Quels sont les éléments d’explication du différentiel de taux de chômage entre la France et les USA ? 

4. En quoi la flexibilité constitue-t-elle une solution à la diminution du chômage ? 

5. Quels sont les arguments économiques sur lesquels les économistes s’opposent en ce qui concerne le 

projet de loi El Khomri ? 

 

Bibliographie spécifique :  
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FREYSSINET J., Le chômage, La Découverte, coll. Repères, Paris, 1994 

JESSUA C., Éléments d’analyse macroéconomique, chap. VI et VII, Montchrestien, coll. Domat, Paris, 1991  

Les Cahiers Français , « Travail, emploi, chômage”, Les Cahiers Français n°353 



L’intégralité des exercices fondamentaux doit être réalisée pour chacune des séances. 
 
Exercices fondamentaux :  

 
Exercice 1 :  
 
Soit une économie dans laquelle la production de biens est assurée par des entreprises dont l’offre Ys est 
fonction de la quantité de travail utilisée N :  
 

Ys = A.N1/2 (avec A = 80 par la suite) 
 

L’offre de travail des ménages vaut Ns = B.(w/p)2, ou w est le taux de salaire nominal, p le prix du bien agrégé, 
et B = 100.  
 

1. Le salaire réel est parfaitement flexible et la demande de biens est supposée pouvoir absorber toutes les 
quantités offertes.  
� Déterminez la demande de travail des entreprises Nd. Commentez l’influence du salaire réel w sur l’offre 

et la demande de travail.  
� Écrivez l’équation d’équilibre du marché du travail. Calculez le niveau de salaire réel, w* qui équilibre le 

marché du travail. Quel est alors le niveau d’emploi d’équilibre p? Quelle est la quantité de biens vendue 
par les entreprises ?  

� Que se passe-t-il si le salaire nominal est fixé institutionnellement à w = 5 alors que l’indice des prix vaut 
p = 2 ? Vous calculerez le niveau d’emploi effectif, le niveau du chômage et le taux de chômage. De quel 
type de chômage s’agit-il ?  

 

2. À court terme, le salaire réel est fixé au niveau précédent mais la demande de biens est limitée à Yd = 1 520.  
� Déterminez la quantité de travail demandée par les entreprises. Quel est le niveau d’emploi de cette 

économie ?  
� Calculez la quantité de travail offerte par les ménages à ce taux de salaire réel ainsi que le niveau du 

chômage et le taux de chômage. De quel type de chômage s’agit-il maintenant ?  
 
 

Exercice 2 :  
 
Le graphique suivant représente la fonction de production d’une 
entreprise utilisant un unique facteur de production : le travail. On 
suppose la concurrence pure et parfaite sur l’ensemble des marchés. 
 

1. La loi des rendements décroissants s’applique-t-elle dans ce cas ? 
 

2. Définir la productivité marginale du travail ; représentez-la en 
fonction du niveau de l’embauche. 

 

 
 
 
Pour s’entraîner ….  

 
Le test suivant peut être traité à titre d’entraînement  

 
 
Petit test… 
1. Quelles différences faîtes-vous entre travail et emploi ?  
 

2. Citez et définissez les indicateurs couramment utilisés pour décrire la situation du marché du travail.  
 

3. Quelles sont les manifestations de la flexibilisation du marché du travail en France ?  
 

4. Objectifs, intérêts et limites des nouvelles approches néokeynésiennes du marché du marché du travail. 
 

 



5. Quels sont les quatre principaux mécanismes de formation des salaires ?  
 

6. Quels sont les fondements et les conséquences  de la rigidité des salaires ? 
 

7. Quelles sont les définitions du chômage que vous connaissez ? Quelles en sont les différences ?  
 

8. Donnez les enjeux de la définition du chômage. 
 

9. Quelles différences faîtes-vous entre la notion de chômage structurel et celle de chômage conjoncturel ?  
 

 



Baisse du chômage en ordre dispersé en zone euro

LE MONDE ECONOMIE | 08.01.2016 à 10h48 • Mis à jour le 08.01.2016 à 11h22 | Par Marie Charrel (/journaliste/marie-charrel/)

Lentement, mais sûrement, le taux de chômage européen poursuit sa décrue. En novembre 2015, il
s’est établi à 10,5 % dans la zone euro, en baisse de 0,1 point sur un mois et d’un point sur un an,
selon les chiffres publiés jeudi 7 janvier par Eurostat. « Il s’agit du plus bas niveau enregistré depuis
octobre 2011. C’est une bonne nouvelle », commente Howard Archer, économiste chez IHS Global
Insight. Dans l’Union européenne , le taux de chômage s’est établi à 9,1 %, contre 9,2 % en octobre,
retrouvant ainsi son niveau de juillet 2009. « Sur un an, le taux de chômage a baissé dans 25 des 28
pays membres », note Eurostat.

Lire aussi   Le chômage handicape la reprise européenne (/economie/article/2015/03/31/le-

chomage-handicape-la-reprise-europeenne_4606527_323 4.html)

Dans le détail, les économies européennes affichent néanmoins des situations très contrastées. Si
les taux de chômage de l’Allemagne (4,5 %), la République tchèque (4,6 %) et Malte (5,1 %)

Le Monde
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« L’ITALIE ET
L’ESPAGNE, DONT
LA POPULATION
ACTIVE EST
STABLE ET LA
PRODUCTIVITÉ
PLUS FAIBLE,
N’ONT BESOIN
QUE DE 0,2 % ET
0,8 % DE
CROISSANCE
POUR VOIR LE
CHÔMAGE
RECULER »

« LE TAUX DE
CHÔMAGE
BRITANNIQUE EST
DE 5,2 %
SEULEMENT MAIS
LES EMPLOIS NE
SONT PAS
TOUJOURS DE
BONNE QUALITÉ.
C’EST UN CHOIX
DE SOCIÉTÉ »

montrent que ces pays ont désormais atteint le plein-emploi , la Grèce affiche toujours un taux de
chômage record, à 24,6 %. Tout comme l’Espagne , où la proportion des demandeurs d’emploi a
néanmoins entamé une nette décrue : il est tombé de 23,7 % à 21,4 % entre novembre 2014 et
novembre 2015. De même, l’Italie (de 13,1 % à 11,3 %), l’Irlande (de 10,4 % à 8,8 %), le Portugal
(de 13,5 % à 12,4 %) profitent enfin d’une embellie en la matière, tandis que la situation continue de
se dégrader en Finlande (de 9 % à 9,4 %). La France , elle, est dans la moyenne de l’union
monétaire, avec un taux de chômage passé de 10,5 % à 10,1 % en un an.

Comment expliquer de tels écarts ? Avant de se prononcer , les
économistes appellent à la prudence : sur le sujet, comparaison n’est
toujours pas raison. Ne serait-ce que parce que les modèles de croissance
des pays européens sont structurellement très différents. « De fait, la
première raison pour laquelle les taux de chômage sont si divergents est
que la crise n’a pas été de même nature ni de même ampleur partout »,
rappelle Stefano Scarpetta, spécialiste de l’emploi à l’Organisation de
coopération et de développement économiques (OCDE).

Ce n’est pas tout. « Pour comprendre pourquoi l’emploi repart plus vite dans
certains Etats, il faut également prendre en compte le niveau de productivité
et le dynamisme de la population active », ajoute Eric Heyer, spécialiste du
sujet à l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE).
Exemple : grâce à sa natalité relativement élevée, la France, dont la
productivité par tête augmente de 0,9 % par an, voit sa population active
gonfler de 150 000 personnes chaque année (+ 0,5 %). Son taux de
chômage ne commence donc à refluer que lorsque la croissance atteint
1,4 %, selon Eric Heyer. « L’Italie et L’Espagne, dont la population active est

stable et la productivité plus faible, n’ont en revanche besoin que de 0,2 % et 0,8 % de croissance
pour voir le chômage reculer », explique-t-il.

En outre, les pays qui avaient déjà réformé leur marché du travail et activé
leurs politiques de l’emploi avant la crise ont affiché une meilleure
résilience : ils ont été moins durement frappés par le chômage, et se sont
rétablis plus vite. C’est en particulier le cas de la Suède et du Danemark ,
champions de la « flexisécurité », ce système où les licenciements sont plus
faciles mais les chômeurs mieux protégés et indemnisés.

C’est aussi le cas de l’Allemagne où les lois Hartz, dans les années 2000,
ont assoupli le marché du travail et durci les règles d’indemnisation des
demandeurs d’emploi. « Le modèle allemand est aujourd’hui celui de la
flexibilité interne », précise Christopher Dembik, chez Saxo Banque. « Les
entreprises ont massivement recours au chômage partiel en temps de crise,
et aux heures supplémentaires quand les commandes remontent. »

Dans le Sud de l’Europe , des réformes tardives

Le modèle britannique, lui, privilégie la flexibilité externe, avec le recours aux emplois temporaires
ou précaires. A l’exemple des contrats zéro heure, qui ne fixent aucune durée du travail, permettant
à l’employeur d’établir le nombre d’heures dont il a besoin chaque semaine. Pendant la crise, le
nombre de ces contrats a explosé. De même, le Royaume-Uni recense aujourd’hui 4 millions de
travailleurs indépendants, les entreprises les utilisant comme variable d’ajustement afin de ne pas
embaucher . « C’est la flexibilité portée à son extrême », résume Patrick Artus, chez Natixis. « Grâce
à elle, le taux de chômage britannique est de 5,2 % seulement mais les emplois ne sont pas
toujours de bonne qualité. C’est un choix de société. »

Lire aussi   Au Royaume-Uni, le chômage est au plus bas depuis 2 008 (/economie/article

/2015/10/14/au-royaume-uni-le-chomage-est-au-plus-b as-depuis-2008_4789421_3234.html)

De leur côté, les pays qui ne s’étaient pas attaqués aux déséquilibres structurels de leur marché du
travail avant 2008 ont bien plus souffert lorsque la récession a frappé. « La dégradation de l’emploi y
a été plus forte et plus durable », souligne ainsi le Conseil d’orientation pour l’emploi dans son
dernier rapport. En particulier en Italie, en Espagne ou au Portugal, qui ont entamé des réformes en
plein cœur de la crise, dans des conditions bien plus douloureuses.

« Génération sacrifiée »
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LES ETATS
MEMBRES DE
L’UNION
MONÉTAIRE ONT
UN POINT
COMMUN, AUCUN
NE S’EST ENCORE
ATTAQUÉ AU
PROBLÈME DU
CHÔMAGE DE
LONGUE DURÉE

Mais elles commencent à porter leurs fruits. « En Italie, le contrat de travail créé par le premier
ministre Matteo Renzi a permis de créer 200 000 emplois net. C’est beaucoup », estime M. Artus.
Ce nouveau contrat offre aux salariés des droits au dédommagement en cas de chômage
augmentant avec l’ancienneté tandis que les employeurs profitent de baisses de charges.

L’Espagne, elle, a autorisé les entreprises à négocier des baisses de salaires ou de temps de travail
avec leurs salariés en cas de difficulté économique. « Cela a rendu les embauches en CDI moins
risquées aux yeux des employeurs, et contribue à réduire le recours excessif aux contrats courts »,
constate M. Scarpetta.

Et la France ? Peut mieux faire , jugent les économistes, pas tous d’accord
sur les réformes à mettre en œuvre pour relancer l’emploi. Beaucoup
doutent de l’efficacité du plan de formation de 500 000 chômeurs annoncé
par François Hollande le 31 décembre. Pour M. Scarpetta, la priorité devrait
être la clarification des motifs permettant les licenciements économiques,
aujourd’hui trop flous. Pour Pierre Cahuc et Francis Kramarz, chercheurs au
Crest – un laboratoire dépendant de l’Insee – et auteurs d’un rapport sur le
sujet, mieux vaudrait se concentrer sur la création d’un contrat de travail
unique, plus souple qu’un CDI mais plus protecteur qu’un CDD. Un premier
pas vers une « flexisécurité » à la française, en somme…

Les Etats membres de l’union monétaire ont en tout cas un point commun : aucun ne s’est encore
attaqué au problème du chômage de longue durée (plus d’un an), qui concerne désormais la moitié

Le Monde
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des demandeurs d’emploi de la zone, ainsi qu’au chômage des jeunes. 20 % des moins de 25 ans
européens sont aujourd’hui sans emploi. « C’est une génération sacrifiée, et l’on commence à peine
à mesurer les conséquences », regrette M. Dembik.

Écarts statistiques

Le chiffre peut surprendre. D’après Eurostat, le taux de chômage français s’est établi à 10,1 %
en novembre 2015, en baisse de 0,4 point sur un an. Mais selon les données publiées fin
décembre par Pôle emploi, le nombre de chômeurs de catégorie A (3 574 800 personnes) a
au contraire augmenté de 2,5 % sur un an en novembre… Comment expliquer cette
différence ? D’abord, la définition d’un chômeur selon Pôle emploi n’est pas tout à fait la
même que celle du Bureau International du travail (BIT), utilisée par l’Insee et Eurostat. En
outre, Pôle emploi publie le nombre de personnes inscrites dans ses fichiers tandis que les
chiffres mensuels d’Eurostat se basent sur une enquête réalisée par l’Insee. Ils font parfois
l’objet d’importantes révisions a posteriori. Autant dire qu’il est encore un peu tôt pour fêter
l’inversion de la courbe du chômage français…
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En France, le chômage est reparti à la hausse

LE MONDE | 24.06.2016 à 18h00 • Mis à jour le 25.06.2016 à 09h23 | Par Sarah Belouezzane (/journaliste/sarah-belouezzane/)

Le recul du chômage n’aura finalement pas duré longtemps. Après deux mois consécutifs de baisse,
le nombre de demandeurs d’emploi sans aucune activité (catégorie A), a légèrement augmenté en
mai en France métropolitaine, selon les chiffres publiés vendredi 24 juin par le ministère du travail .
Les inscrits au Pôle emploi ont atteint le nombre de 3,52 millions, contre 3,511 millions en avril, soit
une hausse de 0,3 % (plus 9 200 personnes).

Alors qu’il était en recul, le chômage des moins de 25 ans connaît une hausse de 0,9 %. Le nombre
de demandeurs d’emploi qui durant le mois écoulé n’ont pas travaillé ou ont exercé une activité
réduite (catégories A, B et C), s’est élevé à 5,428 millions personnes, soit une augmentation de
0,6 %. En comptant les départements d’outre-mer , le chiffre grimpe à 5,726 millions.

Le gouvernement optimiste

L’embellie tant espérée par le gouvernement est-elle finie pour autant ? Non, veut croire le ministère
du travail, qui rappelle dans un communiqué que les chiffres sont meilleurs lorsqu’on regarde les
trois derniers mois. Ainsi, le nombre de demandeurs d’emploi n’ayant exercé aucune activité ce
dernier trimestre a baissé de 2 % (moins 70 700).

« Cette baisse témoigne également d’une amélioration en profondeur de la situation sur le marché
du travail qui concerne toutes les classes d’âge sur les trois derniers mois et qui se manifeste
également par une diminution du nombre de demandeurs d’emploi de longue durée [moins 33 300
sur les trois derniers mois] », dit la Rue de Grenelle dans un communiqué.

La Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) tient à rappeler
que la hausse du nombre de demandeurs d’emploi en mai tient au retour des personnes qui avaient
été rayées des listes car elles n’avaient pas mis leur dossier à jour.

Lire aussi :   L’emploi bénéficie enfin de la reprise économique e n France (/economie/article

Dans un Pôle emploi à Villeneuve-d’Ascq, en 2014. PHILIPPE HUGUEN / AFP
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/2016/06/16/la-prevision-de-croissance-pour-la-fran ce-legerement-revue-en-hausse_4951909_3234.html)

Baisse de la durée du chômage

Point positif, le temps passé sans emploi a reculé. Ainsi, selon les chiffres publiés vendredi, « le
nombre de demandeurs d’emploi inscrits en catégories A, B, C depuis un an ou plus » a baissé de
1,3 %. Le nombre moyen de chômeurs en quête d’emploi depuis moins d’un an est par contre resté
stable sur cette période.

« Les signaux sont contradictoires. Certains sont bons et d’autres moins, mais on ne peut pas dire
que ça repart dans le mauvais sens », analyse Yannick L’Horty, professeur d’économie à l’université
Paris -Est Marne-la Vallée. D’après le chercheur, l’inversion de la courbe du chômage promise par
François Hollande pour 2013 n’est pas encore là, car il n’y a pas eu trois mois de baisse consécutifs,
mais cela n’empêche pas de constater un léger mieux.

En témoigne la note de conjoncture optimiste publiée par l’Institut national de la statistique et des
études économiques (Insee) le 16 juin et qui anticipait une baisse du taux de chômage pour 2016.
Certes, l’Insee ne compte pas de la même façon que le ministère du travail, mais ses projections
demeurent un bon indicateur de la situation du pays.

Selon l’institution, qui a relevé les prévisions de croissance à 1,6 % pour 2016, contre 1,5 % prévu,
la politique économique du gouvernement (crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, pacte de
responsabilité, prime à l’embauche dans les petites et moyennes entreprises …) devrait permettre la
création de 95 000 emplois en 2016. Ce qui conduirait à une baisse du taux de chômage : celui-ci
passerait de 10,2 % de la population active (9,9 % en métropole) à la fin du mois de mars à 9,8 %
(9,5 % en métropole) en fin d’année.

« Il est difficile de dire si ce sont vraiment ces mesures qui ont eu un impact sur la baisse du nombre
de demandeurs d’emploi, il faut plusieurs mois pour s’en rendre compte et nous sommes encore en
train de les mesurer », tempère M. L’Horty. M. Hollande devra donc attendre .

Lire aussi :   « La dynamique de l’emploi en France est robuste » (/economie/article/2016/06

/09/la-dynamique-de-l-emploi-en-france-est-robuste_ 4944494_3234.html)
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Doc 3 : La croissance n’est pas la solution 
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Doc 4 : Une autre vision du marché du travail 
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Doc 5 : Le SMIC : débats 
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Doc 6 : Danemark et « flexisécurité » 
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Doc 7 : Danemark et « flexisécurité » 

 

 
 

159 



Article sélectionné dans 
la matinale du 04/03/2016 Découvrir l’application (http://ad.apsalar.com/api/v1/ad?
re=0&st=359392885034&h=5bf9bea2436da250146b6e585542f4e74c75620e)

« Le projet de loi El Khomri représente une avancée
pour les plus fragiles »
LE MONDE | 04.03.2016 à 06h47 • Mis à jour le 04.03.2016 à 09h36

La réforme du code du travail va dans le bon sens en inversant la tendance massive du
recours au contrat à durée déterminée et de la généralisation de la précarité, selon un
collectif d’universitaires.

Le chômage, désormais au plus haut niveau depuis l’après-guerre, ne frappe pas tout le monde de
la même manière. Il se concentre sur les jeunes et les moins qualifiés. Un chômeur sur quatre a
moins de 25 ans, un sur trois n’a aucun diplôme et 80 % n’ont pas dépassé le bac. Ces publics sont
les grands perdants d’un marché du travail qui exclut les plus fragiles ou les relègue dans des
emplois précaires, tant les entreprises craignent d’embaucher en CDI. Ces inégalités sont
insupportables. En réduisant l’incertitude qui entoure le CDI, le projet de loi El Khomri est de nature
à changer la donne : c’est avant tout à ces publics défavorisés qu’elle va donner accès à un emploi
durable.

Une réforme d’ampleur est nécessaire. Le code du travail ne donne aujourd’hui aucune définition
précise des difficultés économiques justifiant un licenciement, et n’encadre pas non plus le montant
des indemnités en cas de licenciement non fondé. Il est devenu une source d’insécurité pour
l’entreprise comme pour le salarié, car il laisse au juge un champ d’appréciation qui va bien au-delà
de ses compétences juridiques. Aujourd’hui, ni le salarié ni l’employeur ne sont capables de savoir
si les difficultés économiques seront considérées comme suffisantes par le juge pour justifier un
licenciement. Ils sont également incapables de prévoir précisément le coût des fins de CDI, tant le
montant des indemnités octroyées par les prud’hommes relève d’une logique difficilement prévisible.
Un salarié dont l’ancienneté est comprise entre deux et cinq ans peut se voir proposer entre un et
dix mois de salaire aux prud’hommes si son licenciement est considéré comme non fondé. Cette
incertitude est lourde de conséquences pour les salariés autant que pour les entreprises,
notamment les plus petites, souvent incapables d’affronter de longues périodes de contentieux
juridiques en s’offrant les services de cabinets d’avocats spécialisés.

Les CDD, 90 % des embauches
Par crainte d’embaucher en CDI, les entreprises ont massivement recours au CDD, bien au-delà
des cas prévus par la loi. Les CDD représentent 90 % des embauches. Les jeunes et les moins
qualifiés ne connaissent pratiquement que ce type de contrat, parfois durant de nombreuses
années. Or, outre la précarité, les CDD proposent moins de formation professionnelle, offrent des
salaires plus faibles, et pénalisent l’accès au crédit et au logement.

Un barème plus précis des indemnités octroyées par les prud’hommes et une définition objective
des situations pouvant justifier un licenciement sont de nature à inverser ces tendances. C’est ce
que propose le projet de loi El Khomri. L’exemple de l’Espagne devrait faire réfléchir ses
détracteurs. Ayant adopté une loi similaire en 2012, ce pays a connu un surcroît de 300 000
embauches en CDI dès l’année suivante. Ces embauches sont surtout le fait de PME pour
lesquelles la crainte du conflit prud’homal pèse le plus sur les décisions d’embauche. Ces
embauches en CDI ont bénéficié en priorité aux personnes abonnées au CDD, ce qui a permis de
réduire les pertes d’emploi.

Pour que la réforme du licenciement devienne un pilier d’un « Jobs Act » à la française permettant
d’en finir avec le chômage de masse, il y aurait urgence à la compléter dans plusieurs directions.
L’une concerne la formation professionnelle : elle doit être profondément refondée pour devenir
opérationnelle, en particulier en instaurant un système individualisé qui laisse l’employé ou le
chômeur choisir son prestataire de services de formation. Cela suppose la mise en place d’un
système d’évaluation des formations transparent et indépendant. Une autre serait d’améliorer les
garanties de revenus pour les chômeurs en formation et la recherche d’un nouvel emploi. Enfin, il
faudrait renforcer les avantages des contrats longs, notamment à travers un système de bonus-
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malus des cotisations à l’assurance chômage incitant les entreprises à privilégier de telles
embauches.

En attendant ces réformes indispensables, le projet de loi El Khomri représente néanmoins une
avancée pour les plus fragiles. En réduisant fortement l’incertitude attachée à la rupture des contrats
de travail, il incite les entreprises à revenir vers des embauches en CDI. C’est un moyen de lutter
efficacement contre les inégalités et la précarité.

Par un collectif

Philippe Aghion, professeur au Collège de France ; Yann Algan, professeur à
Sciences Po ; Agnès Bénassy-Quéré, professeure à Paris School of Economics ;
Olivier Blanchard, Senior Fellow au Peterson Institute for International
Economics ; François Bourguignon, professeur à Paris School of Economics ;
Pierre Cahuc, professeur à l’Ecole polytechnique ; Arnaud Chéron, directeur de
recherche à l’Edhec ; Stéphane Carcillo, professeur au département d’économie de
Sciences Po ; Elie Cohen, directeur de recherche au CNRS ; Antoine d’Autume,
professeur à Paris School of Economics ; Marc Ferracci, professeur à l’université
Paris-II ; François Fontaine, professeur à Paris School of Economics ; Robert
Gary-Bobo, professeur à l’Ensae ; Pierre-Yves Geoffard, professeur à Paris
School of Economics ; Pierre-Olivier Gourinchas, professeur à UC Berkeley ;
Jean-Olivier Hairault, professeur à Paris School of Economics ; Hubert Kempf,
professeur à l’Ecole normale supérieure de Cachan ; Francis Kramarz, professeur à
l’Ecole polytechnique ; Augustin Landier, professeur à Toulouse School of
Economics ; François Langot, professeur à l’université du Mans ; Yannick
L’Horty, professeur à l’université Paris-Est Marne-La Vallée ; Thomas Philippon,
professeur à New York University ; Richard Portes, professeur à la London
Business School ; Hélène Rey, professeure à la London Business School ;
Katheline Schubert, professeure à Paris School of Economics ; Claudia Senik,
professeure à Paris School of Economics ; Jean Tirole, professeur à Toulouse School
of Economics, Prix Nobel d’économie (2014) ; Alain Trannoy, directeur de
recherche à l’EHESS ; Marie Claire Villeval, directrice de recherche au CNRS ;
Radu Vranceanu, professeur à l’Essec ; Etienne Wasmer, professeur à Sciences Po ;
André Zylberberg, directeur de recherche émérite au CNRS.



Doc 8 : La “loi travail” ne réduira pas le chômage 
 

« La “loi travail” ne réduira pas le chômage »  
LE MONDE | 08.03.2016. Par un collectif d’économistes. 

Le débat sur la loi El Khomri a focalisé l’attention sur les coûts de licenciement, proposant 
une réforme en profondeur des prud’hommes. Priver un travailleur de la protection d’un juge 
et y substituer un barème n’est pas anodin. C’est le rapport de l’employé à l’employeur qui en 
est profondément affecté. C’est sans doute pour cette raison que 70 % des Français – de droite 
et de gauche – y sont opposés. L’opinion publique n’a certes pas forcément raison, et il y a 
place pour un débat raisonné, sans a priori. 

C’est celui que nous proposons dans ce texte. Le chômage a augmenté du fait de la crise et de 
la politique macroéconomique qui l’a accompagnée. En 2007, le taux de chômage français 
était de 7 %. La crise l’a propulsé à 10 %. En 2011-2012, une légère reprise économique 
semblait se dessiner. Suivit en France une politique de redressement budgétaire visant à 
ramener le déficit sous la barre des 3 % : de 2013 à 2015, la croissance moyenne s’est établie 
à 0,4 %. Il ne faut pas chercher plus loin la cause de la hausse du chômage. 

C’est la conduite de la politique macroéconomique, et en l’occurrence la tentative de réduire 
beaucoup trop vite le déficit budgétaire, qui explique le niveau actuel du chômage, 
relativement en tout cas à celui de 2007. Parmi les réformes qui ont été engagées, sur les 
horaires d’ouverture des magasins, les lignes d’autocars, le marché du travail, certaines 
peuvent être utiles, d’autres moins. 

Ce qui est certain, c’est que ces questions ne sont pas liées à l’aggravation du chômage ces 
dernières années. Il serait plus facile de débattre de ces réformes si le gouvernement 
commençait par reconnaître ses erreurs et par lancer une véritable renégociation du traité 
budgétaire européen de 2012. 

Les coûts de licenciement, selon la littérature macro et microéconométriques, ne sont pas un 
facteur majeur du chômage. La littérature économique est extrêmement prolixe sur le sujet. Il 
faut toutefois distinguer les raisonnements à base de modèles et ceux à base de données. 

Les modèles aident l’économiste à forger des expériences de pensée. Ils peuvent être très 
utiles. Mais l’arbitre d’un débat, c’est le test empirique. Et, dans l’état actuel des 
connaissances, rien ne permet d’asséner, comme cela a pourtant été fait par un certain nombre 
de nos collègues dans une tribune récente – voir « La loi sur le travail peut-elle relancer 
l’économie ? », Le Monde du 5 mars –, qu’une baisse des coûts de licenciement permettrait 
de réduire le chômage en France. 

Les coûts de licenciement conduisent à gérer dans la durée Citons une étude récapitulative de 
nombre de travaux en ce domaine, réalisée par Giuseppe Bertola, auteur du rapport à 
l’Organisation du travail en 2009 : « D’un point de vue empirique, il n’y a aucune preuve 
convaincante d’une relation entre la protection de l’emploi et le chômage. Il y a en revanche 
des preuves nettes que la protection de l’emploi réduit la réactivité de l’emploi aux chocs 
affectant la demande de travail ou les salaires. » Les protections contre le licenciement 
conduisent à amortir les chocs, à la hausse comme à la baisse. 



L’écrasante majorité des études macro ou microéconomiques confirment ce point. L’OCDE, 
qu’on ne peut accuser de vouloir masquer les causes « structurelles » du chômage, le souligne 
dans le rapport Bassanini et Duval de 2006 : « En accord avec un grand nombre d’études 
antérieures, nous ne trouvons aucun impact significatif des mesures de protection de l’emploi 
sur le chômage. » Cette conclusion est réaffirmée dans le rapport « Les perspectives de 
l’emploi » de 2013. 

Le mécanisme à l’œuvre est simple. Les coûts de licenciement conduisent les entreprises à 
gérer dans la durée la main-d’œuvre : moins de licenciements en période de crise, moins 
d’embauches en période de booms. La crise française a ainsi été étonnamment peu 
destructrice d’emploi : selon certaines estimations de l’OFCE, la France aurait dû compter 
200 000 chômeurs de plus, compte tenu de la sévérité du ralentissement économique. 

Le cas de l’Allemagne est particulièrement éclairant : la protection de l’emploi en CDI y est 
plus forte qu’en France, toujours selon l’OCDE, et cela n’empêche pas la performance 
économique, bien au contraire. Les entreprises allemandes ont relativement peu licencié 
pendant la crise, ce qui leur a permis de conserver les qualifications et les investissements 
individuels nécessaires pour la reprise. 

Plutôt que de vouloir copier la réforme des CDI menée en Espagne, pays dont la performance 
en termes de chômage est particulièrement mauvaise, il serait plus pertinent de regarder de 
près ce qui se passe outre-Rhin, en acceptant l’idée qu’il existe plusieurs façons de réguler le 
capitalisme, et que le modèle anglo-saxon de salarié jetable n’est pas le seul possible. 

Un mal plus profond que le contrat Derrière les statistiques du chômage agrégé, il y a 
évidemment une autre réalité, celle de la segmentation du marché du travail, concernant 
notamment le chômage des jeunes et des non-qualifiés. L’idée selon laquelle il y aurait une 
spécificité strictement française est vite réfutée en comparant la situation française et 
américaine. Les chiffres sont identiques pour les non-qualifiés, dont le taux de chômage dans 
les deux pays est 1,5 fois supérieur à la moyenne. 

Concernant les jeunes, les Français travaillent moins que leurs homologues américains. Mais, 
comme chacun sait, un bon nombre de ces derniers sont des étudiants qui doivent payer leurs 
études. Si l’on s’intéresse aux jeunes qui ne sont ni en études ni en emploi, les chiffres 
français et américains redeviennent quasiment identiques, autour de 15 % des 15-29 ans dans 
les deux cas – mais cependant bien en deçà des 24 % observés en Espagne. Le mal est donc 
plus profond que le contrat de travail. 

La France est certes une grosse consommatrice de CDD pour l’embauche de nouveaux 
travailleurs. Le CDD crée des effets pervers, car une entreprise préférera remplacer un CDD 
par un autre plutôt que d’embaucher un CDI. Pour autant, la masse des CDD est stable depuis 
vingt ans, comprise entre 8 et 9 % de l’emploi total. 

Le problème central est que leur durée de vie est extrêmement courte : 70 % des embauches 
en CDD se font pour moins d’un mois ! Il est difficile de penser qu’un CDI allégé changerait 
radicalement la donne. Il serait plus pertinent de restreindre drastiquement l’usage des CDD 
aux cas où ils se justifient vraiment – remplacement d’un salarié en congé, emploi 
véritablement temporaire, etc. Un système de bonus-malus peut être utile mais ne suffit pas. 



Renforcer la légitimité des syndicats Certains éléments de la loi El Khomri vont dans le bon 
sens, comme par exemple le compte personnel d’activité (CPA). Le fait de l’avoir séparée de 
la réforme de l’Unedic – dont on a laissé entendre qu’elle pourrait donner lieu à la 
dégressivité des allocations – la vide toutefois de l’un de ses objectifs qui est de garantir aux 
chômeurs un ensemble de droits en matière de formation et de revenus. 

Concernant le dialogue social, la mesure essentielle devrait viser à renforcer la légitimité des 
syndicats pour déboucher sur une véritable démocratie sociale, avec notamment une meilleure 
représentation des salariés au sein des conseils d’administration, comme cela se fait là encore 
en Allemagne avec succès – 50 % des sièges, contre 10 % en France. La mise en place du 
chèque syndical irait dans ce sens, en permettant aussi de mener une grande réforme de la 
formation professionnelle. Les procédures de licenciement peuvent certainement être 
améliorées : les délais devraient être raccourcis, en augmentant les moyens qui leur sont 
affectés. Il serait bon aussi que les statistiques concernant les cas passés soient publiées, de 
manière à favoriser un accord au sein de l’entreprise. 

Une politique effective de lutte contre le chômage durable ne peut se résumer à quelques 
slogans. Elle exige un travail de longue haleine, à base de politiques actives à mener en 
direction des personnes vulnérables, dans le domaine de la formation notamment, une 
politique du logement qui favorise la mobilité et évite les ghettos, une politique de l’emploi 
qui lutte véritablement contre les discriminations à l’embauche, et plus généralement une 
politique visant à promouvoir la cohésion sociale et la réduction des inégalités. On en est loin. 

Philippe Askenazy, CNRS, Ecole d’économie de Paris ;Maya Bacache, Télécom ParisTech ; 
Luc Behaghel,INRA, Ecole d’économie de Paris ; Thomas Breda,CNRS, Ecole d’économie 
de Paris ; Julia Cagé, Sciences Po ; Eve Caroli, Paris-Dauphine ; Daniel Cohen, Ecole 
normale supérieure, membre du conseil de surveillance duMonde ; Anne-Laure Delatte, Paris-
Nanterre ;Brigitte Dormont, Paris-Dauphine ; Christine Erhel, Paris-I-Panthéon-Sorbonne ; 
Marc Fleurbaey,Princeton ; Jérôme Gautié, Paris-1-Panthéon-Sorbonne ; Marc Gurgand, 
CNRS, Ecole d’économie de Paris ;Pierre-Cyrille Hautcœur, EHESS, Ecole d’économie de 
Paris ; Elise Huillery, Sciences Po ; Camille Landais,London School of Economics ; Ioana 
Marinescu,University of Chicago ; Eric Maurin, EHESS, Ecole d’économie de Paris ; 
Dominique Meda, Paris-Dauphine ; Thomas Piketty, EHESS, Ecole d’économie de Paris ; 
Emmanuel Saez, Berkeley ; Xavier Timbeau, OFCE, Sciences Po 

 



Tout comme entre les frondeurs du Parti socialiste et les tenants d'une ligne Valls-Macron, il existe une

ligne de fracture chez les économistes de gauche. Et celle-ci est particulièrement criante sur la loi El

Khomri. Pour preuve, deux tribunes ont été publiées dans « Le Monde " début mars par chacun des

deux camps. Pour les pro-loi travail, « en réduisant fortement l'incertitude attachée à la rupture des 

contrats de travail (le projet El Khomri) incite les entreprises à revenir vers des embauches en CDI.

C'est un moyen de lutter efficacement contre les inégalités et la précarité. » Pour les anti, « les coûts de

licenciement [...] ne sont pas un facteur majeur du chômage ». D'ailleurs, avancent-ils, la hausse du

chômage s'explique par « la conduite de la politique macroéconomique, et en l'occurrence la tentative

de réduire beaucoup trop vite le déficit budgétaire ".

Chacun des deux camps compte des chercheurs renommés pour leurs travaux. Le premier peut afficher

Philippe Aghion, professeur au Collège de France, et qui a participé à la campagne de François

Hollande en 2012, François Bourguignon, ex-directeur de l'Ecole d'économie de Paris, ou encore Olivier

Blanchard, ex-chef économiste du FMI classé comme « néo-keynésien ». Dans la seconde tribune, on

retrouve Thomas Piketty, dont les écrits sur les inégalités sont reconnus, Daniel Cohen, ancien

vice-président de l'école d'économie de Paris, ou Philippe Askénazy, chercheur au CNRS.

Pour Philippe Aghion, qui se réclame « de la gauche réformiste ", « assouplir les CDI va rendre ce type

de contrats plus attrayant, ce qui va contribuer à réduire le chômage structurel et la précarité de l'emploi

et donc accroître la mobilité sociale », explique cet ancien professeur à Harvard. Alain Trannoy,

professeur d'économie à l'école d'économie d'Aix-Marseille, défend aussi le projet de loi et se

revendique de gauche. Pour lui, la différence entre les deux camps ne se situe pas au niveau

macroéconomique. « La plupart des économistes sont d'accord sur le fait que le pilotage

macroéconomique de la zone euro a été défaillant entre 2010 et 2013 ", avance-t-il.

La divergence est plutôt que les anti-loi travail considèrent que le problème français s'explique d'abord

par un défaut de demande, c'est-à-dire par l'austérité. Les économistes favorables au projet de loi

estiment, eux, que la non-compétitivité de l'offre est un facteur majeur des difficultés du pays. « Depuis

trente ans, le chômage en France est supérieur à celui des autres pays développés. La loi travail

s'attaque à ce chômage structurel en rendant l'appareil productif français plus adaptable. Le problème

français, c'est d'abord l'offre ", tranche Alain Trannoy. « Mais on ne voit pas en quoi cette loi va

améliorer l'offre », réagit un signataire de la tribune anti-projet de loi El Khomri pour qui « ni le chômage

des jeunes ni les discriminations sur le marché du travail ne seront réduits ". La ligne de démarcation

semble néanmoins bel et bien se situer entre défenseurs des politiques de l'offre et ceux favorables à la

demande. Du côté de l'exécutif, on affirme vouloir jouer sur les deux tableaux.

Loi Travail : les économistes de gauche se déchirent http://www.lesechos.fr/13/03/2016/lesechos.fr/021762897646_loi-trava...
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